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Alger la Blanche


Alger la Blanche… Certes, mais pas toujours. En cette fin décembre 1956, le ciel s’est plombé pour les fêtes. Quelles fêtes ! 


À la une de l’Écho d’Alger, le 25 décembre : « Chasse à l’homme ! ». La veille, trois terroristes ont tiré, en plein centre d’Alger, dans un bar et sur des passants, faisant deux morts et cinq blessés. Poursuivis, les tueurs ont été rejoints près de la place d’Isly, rue Mogador ; l’un a été abattu, les deux autres capturés.


Le lendemain, jour de Noël, Aït Ali, président du conseil général d’Alger, a été victime d’un attentat. Il était bachaga, titre d’origine turque, que l’administration française donne aux grands chefs indigènes. Il déjeunait, square Bresson, au Cercle franco-musulman, fréquenté par des Européens friands de cuisine locale et par des notabilités musulmanes. Aït Ali y avait sa table, dans un coin isolé près d’une fenêtre protégée par des barreaux en fer forgé donnant sur la rue Ledru-Rollin. 


Un jeune Algérien, Kerrar Smaïl avait fait ses repérages ; les « anges gardiens » veillaient au comptoir, près de l’entrée, mais, à travers les barreaux de la fenêtre, on pouvait voir distinctement la « cible ». Armé d’un 7.65, Kerrar a tiré entre deux barreaux, touché le bachaga à la tête et s’est enfui. Aït Ali s’en sortira, mais pas Kerrar Smaïl. Poursuivi par un Algérois, rejoint par une patrouille militaire, il a été abattu devant le 15 de la rue Jules-Ferry. Il avait été l’exécuteur d’une décision du Front de libération nationale (FLN) condamnant à mort le bachaga après son élection à la présidence du conseil général. La stratégie du FLN s’affirmait bien duale : attentats aveugles dans la foule, attentats ciblés.


On tire, mais la vie continue. Tant bien que mal… 


Le 24 décembre, dans la soirée, un lieutenant du génie, Yves Cardel, est de sortie, invité à réveillonner par des amis à la Bouzaréa. Il n’ira pas loin. Sa voiture, garée devant la maison, a fait un bond de dix mètres ; une 2 CV est encastrée dans sa malle arrière. Le conducteur, hébété, est assis sur le trottoir, entouré de passants. Il est en treillis ; c’est un « territorial », c’est-à-dire un membre des UT, les unités territoriales constituées de Français d’Algérie, anciens combattants qui assurent périodiquement des missions de garde et de surveillance. Il revient de mission et, pressé à la perspective du réveillon, il s’est laissé déporter dans un virage. Les deux voitures sont inutilisables. Comment rejoindre la Bouzaréa sans voiture, alors que les déplacements nocturnes à pied sont vivement déconseillés ? Soirée fichue ! 


Comme l’usage des transports en commun n’est pas recommandé depuis que tramways et trolleys ont tendance à « sauter », c’est avec un véhicule de service de ramassage militaire que Cardel arrive le 29 décembre au commandement du Génie où il est affecté depuis six mois. La ville est en ébullition. La veille, dans la matinée, Amédée Froger a été tué alors qu’il venait de monter dans son véhicule, devant son domicile, rue Michelet. Le meurtrier s’est échappé par des escaliers menant dans une rue où un véhicule l’attendait et a disparu dans la direction de l’hôpital Mustapha.


Aït Ali, c’est désolant, mais Froger c’est un drame, une véritable provocation ! Froger, le maire de Boufarik, grosse commune de l’Algérois, et le président de l’interfédérale des maires d’Algérie ! « Le paradoxe de son existence, écrit l’Écho d’Alger, fut de passer aux yeux de certains comme le porte-étendard d’une prétendue oligarchie terrienne », ce qu’il n’est pas. Il n’est pas Blachette, le roi de l’alfa ; il n’est pas non plus Schiaffino, le tout-puissant armateur, mais ce courageux et médaillé combattant de 1914-1918 est certainement un des éléments les plus représentatifs de la population française d’Algérie et un de ses élus les plus actifs. On dit qu’il n’est pas innocent de l’accueil houleux réservé, le 6 février 1956, à Guy Mollet, le nouveau président du Conseil.


Bref, Alger et l’Algérois sont en état d’alerte. À Boufarik, deux compagnies de CRS protègent les quartiers musulmans, tant est vive la crainte de représailles des Européens contre les « indigènes ».


Les obsèques d’Amédée Froger ont lieu l’après-midi. Après l’office religieux, le cortège doit rejoindre à pied le cimetière de Saint-Eugène, traversant la ville du sud au nord, contournant la Casbah par le front de mer et l’avenue du 8-Novembre proche du bureau où travaille Cardel. Curieux et inquiet, celui-ci rejoint l’avenue. Sur les deux trottoirs, une haie assez clairsemée de militaires, l’arme en bandoulière ; derrière eux, la foule ; au loin, une rumeur. Sur le trottoir qui lui fait face, Cardel remarque une demi-douzaine de jeunes musulmans. Il traverse l’avenue : 


– « Ne restez pas là, leur conseille-t-il.


– Pourquoi, on n’a pas le droit ?


– Bien sûr que vous avez le droit, mais ce n’est pas prudent.


– Mais l’armée nous protégera… »


Cette conviction déconcerte Cardel ; il sait que le cordon d’appelés ne recevra jamais l’ordre d’intervenir. La rumeur qui précède le cortège funèbre s’enfle subitement.


– « Foutez le camp », leur crie-t-il.


Une meute hurlante, armée de bâtons, déboule sur l’avenue. Un vieil Arabe, à canne blanche, y zigzague. Cardel le happe sous son bras. Le képi et le burnous blancs, tels un écueil dans un torrent déchaîné, fendent le flot des jeunes « justiciers ». Avant l’arrivée du cortège funèbre, Cardel accompagne l’aveugle hors de l’avenue et retourne à son bureau. À peine arrivé, il est appelé à une fenêtre par un sous-officier : « Regardez, mon lieutenant… »


Il y a, en bas, dans le caniveau, un musulman effondré, ignoré des passants. Ils descendent tous deux. L’homme saigne abondamment de la tête. Ils font ce qu’il faut pour le faire transporter à l’hôpital. Quand Cardel remonte vers son bureau, la veste gabardine tachée de sang, une dactylo remarque, l’air dégoûté : « Oh, il a du sang de crouillat ! »


La course à l’Arabe, au « raton », c’est-à-dire les ratonnades se poursuivent jusqu’au soir. Madame Froger soupire : « Il n’aurait jamais voulu cela. » Mais dans l’état d’exaspération de cette fin décembre, l’assassinat d’une personnalité de la taille de Froger ne pouvait que déclencher ces violences. N’était-ce pas son but réel, jeter les deux communautés l’une contre l’autre ?


Rentré chez lui, Cardel, officier bureaucrate, rumine sur son impuissance à peser sur la situation. Noire fin d’année pour lui : la bagnole cassée certes, mais surtout cette phrase du jeune musulman « l’armée nous protégera » qui le taraude. Y croyaient-ils vraiment ces jeunes ? Qui l’armée devait-elle protéger ? Aït Ali, Froger, les Français d’Algérie contre le terrorisme déchaîné ? Les musulmans contre les ratonnades et le contre-terrorisme européen ? Les deux à la fois ?


Coïncidence. Alors que le cortège funèbre de Froger chemine vers Saint-Eugène, débarque dans le port d’Alger, le 1er régiment de chasseurs parachutistes (1er RCP). Il a passé la nuit de Noël en mer, revenant de Chypre, désenchanté. De Chypre, il devait sauter sur le canal de Suez. Il est resté en rade, les États-Unis et l’Union soviétique ayant imposé l’arrêt de l’offensive franco-anglo-israélienne lancée vers le canal pour riposter à la nationalisation par le colonel Nasser.


Le 1er RCP précède les autres régiments de la 10e division parachutiste (10e DP) du général Massu qui doit constituer les réserves générales du commandant en chef en Algérie pour intervenir sur tout le territoire. La situation explosive à Alger lui donne une autre mission : la riposte à l’offensive du FLN à Alger.


Comment en est-on arrivé là ?









Première partie


L'offensive du FLN 
à Alger









Chapitre I


« Un mort à Alger 
fera plus de bruit… »


Quand le 1er novembre 1954, divers attentats éclatent en Algérie, leur simultanéité fait conclure à un complot contre l’ordre français. Mais leur gravité est variable. Il y a des morts dans les Aurès, ce bastion montagneux au sud-est de Constantine. À Alger, quelques bombes éclatent dont deux sur le port, près d’un réservoir de pétrole. Plus de bruit que de mal, maigre résultat pour Rabah Bitat, responsable de la « mise à feu » de l’Algérois et l’un des « neuf chefs historiques » de l’insurrection. Clandestin en cavale, il trouve un premier refuge chez un boulanger de la Casbah dont le fils se fera vite un nom, Yacef Saadi. Arrêté le 15 mars 1955, Bitat ne sortira de prison qu’à l’indépendance. Pour lui, la guerre est finie, à peine commencée. Cet échec pèse sur le développement du Front de libération nationale (FLN) à Alger.


Interrogé, un Algérois se rappelle : « En 1954, tout le monde a compris qu’il se passait des choses mais enfin, pendant deux ans, on ne voyait rien, il ne se passait rien à Alger ; ça nous paraissait des événements qui se passaient à l’intérieur du pays… Il y avait deux Algérie : la côte et l’intérieur ; l’intérieur, un vaste monde. »


Effectivement, dans ce « vaste monde », il se passait « des choses » en 1955. Un lent pourrissement contamine le Constantinois qui s’embrase le 20 août : un responsable du FLN déclenche délibérément, vers Bône et Philippeville, le massacre d’Européens par une masse de fellahs fanatisés, plus souvent armés de haches et de couteaux que de fusils. Le bilan est sanglant : 132 morts dont 71 Européens et une répression brutale qui décuple le nombre des victimes. 


Le cycle terrorisme-répression est ouvert ; le fossé se creuse entre les deux populations. Quant au gouverneur général, Jacques Soustelle, nommé par Mendès France pour trouver une solution politique au conflit, bouleversé par la vue des charniers, il rompt le dialogue avec les nationalistes.


Alger, la capitale, siège du Gouvernement général, de la haute administration, de l’Assemblée algérienne et de l’Université, peut-elle rester à l’écart de cette dégradation de la situation ? 


La ville est difficile à maîtriser. Au Maroc, Lyautey a construit à Rabat une ville européenne, à côté de la ville indigène, sans toutefois qu’il y ait d’apartheid ; Alger, elle, s’est développée anarchiquement à partir de la ville turque, sur les pentes d’un massif de collines qui descend jusqu’à la mer, ne laissant qu’une étroite bande littorale. D’où cette ville-amphithéâtre au fond d’une vaste baie que découvrent, toujours éblouis, les passagers des navires qui viennent y accoster.


L’agglomération algéroise s’étire, nord-sud, sur la face ouest de la baie, sur plus de 10 kilomètres, de Saint-Eugène à Hussein-Dey. En 1954, la population musulmane y est devenue majoritaire, de peu : 293 465 musulmans recensés et 276 621 non-musulmans ; mais ceux-ci restent encore majoritaires dans la ville (192 890 pour 162 160). 


Cette population se répartit dans des quartiers qui s’imbriquent les uns dans les autres. Leur peuplement répond à des facteurs ethniques corrigés par des facteurs sociologiques : les deux sociétés, européenne et musulmane, ne sont pas homogènes. Elles ont chacune leur prolétariat, leur bourgeoisie, leurs grands propriétaires ou entrepreneurs. De ce fait, la mixité des quartiers est très variable. Au nord voisinent les plus typés : Bab-el-Oued et la Casbah. Bab-el-Oued est le quartier du « petit blanc », ouvrier, employé, petit commerçant. La Casbah, l’ancien nid de pirates, un lacis de ruelles étroites, renferme un prolétariat arabo-kabyle, de plus en plus entassé, entre 60 000 et 80 000 habitants, avec parfois une densité de 3 500 à l’hectare. Les classes moyennes musulmanes l’ont quittée pour cohabiter avec leurs homologues européens dans des quartiers mixtes. La bourgeoisie musulmane rejoint sur les hauteurs d’Alger des quartiers européens, comme Hydra ou El-Biar, tandis qu’à Belcourt, près du port, un petit peuple franco-musulman rappelle qu’Albert Camus, futur prix Nobel, y fut élevé par sa mère, veuve de guerre et femme de ménage. Enfin, il y a les bidonvilles que le maire d’Alger, Jacques Chevallier, tente de résorber par la construction, rapide mais soignée, d’immenses HLM pour ce prolétariat musulman qui vient de l’intérieur où il crève de faim, en croyant trouver dans la ville de quoi vivre. 


Avant 1954, dans tous ces quartiers, même dans la Casbah dont le guide Vert conseille la visite et qu’a popularisée Jean Gabin dans Pépé le Moko, Européens et musulmans se côtoient dans les rues et au travail. Il n’y a pas ségrégation, au sens strict du mot.


C’est dans cette ville si complexe que le FLN veut développer son implantation. Celle-ci peut être favorisée par la présence d’une masse de musulmans souvent désœuvrés, accessibles. D’autre part, l’existence dans la population européenne d’une frange de « libéraux » ou « progressistes », spécificité algéroise, peut offrir d’utiles interlocuteurs.


Et comment ne pas vouloir profiter de cette caisse de résonance qu’est Alger, ce grand port ouvert sur le monde : « Un mort à Alger fera plus de bruit dans le monde que dix dans le djebel », pronostique Ramdane Abbane.


Abbane Ramdane est l’homme qui a fait d’Alger en 1956 la capitale de l’insurrection. Il n’a pas participé à son déclenchement pour une bonne raison : il était emprisonné depuis 1950 en Algérie puis en France pour avoir milité trop activement dans le parti du peuple algérien (PPA) du leader nationaliste, Messali Hadj. Libéré au début de 1955, assigné à résidence en Kabylie dans son village natal, il disparaît vite, happé par Krim Belkacem, le « patron » de la rébellion kabyle, qui a flairé la recrue de choix. Bachelier (ce qui est notable pour un autochtone), ancien secrétaire de commune mixte, militant engagé que la prison a mûri en lui offrant le temps de lire et de réfléchir, Abbane a 35 ans. Il rejoint Alger en mars 1955 comme délégué national du FLN, pour redresser une situation très compromise par l’arrestation de Bitat. Intelligent, autoritaire, voire parfois expéditif dans le choix des moyens, Abbane impose vite sa forte personnalité pour atteindre son premier objectif : faire du FLN le représentant exclusif des partisans de l’indépendance. De gré ou de force.


De gré, c’est convaincre de leurs torts les nationalistes modérés, qui ont choisi la voix élective pour parvenir à leurs fins, et les persuader (avec parfois des menaces sous-jacentes) que seule la lutte armée dirigée par le FLN, mènera à l’indépendance. Cette conviction est confortée par les progrès de l’insurrection en 1955. À la fin de l’année, Abbane est rejoint par des hommes venus d’horizons divers, dont des conseillers municipaux musulmans d’Alger élus sur la liste du maire libéral, Jacques Chevallier, qui, dès 1950, conseillait l’alliance avec les nationalistes : « Il est plus sûr d’avoir auprès de soi des demi-rebelles que des domestiques. »


En 1956, nombre de demi-rebelles sont devenus des rebelles.


Mais comme la persuasion échoue, le recours à la force est décrété. Encore faut-il disposer d’un moyen de coercition, d’un chef, d’exécutants et d’un repaire à l’abri des adversaires comme de la police et de l’armée françaises.


Quand Abbane arrive à Alger, il existe de petits groupes de combat nés spontanément dans des quartiers, agissant sans coordination et parfois rivaux. Les chefs les plus actifs sont Salah Bouhara à Belcourt, Mokhtar Bouchefa et Yacef Saadi dans la Casbah.


Discipliner, diriger ces groupes dans une action coordonnée est une des tâches d’Abbane. Il trouve un chef en la personne de Yacef Saadi. Beau gosse, de taille moyenne, ce fils de boulanger de la Casbah, « a eu ses études, écrit-il, interrompues par le débarquement allié de novembre 1942 ». Il reste assez discret sur ses activités, probablement plus passionné de football que militant actif de Messali. S’il n’a pas participé au déclenchement de l’insurrection, il cache Bitat pendant sa cavale. Après deux années passées en France, il rejoint la Casbah. Il a 27 ans et rencontre Abbane en mars 1955. Celui-ci l’envoie en Suisse pour assurer une liaison avec la délégation extérieure du FLN. La mission capote. Yacef est expulsé par les Suisses en Belgique, par les Belges en France où il est réceptionné par la DST et transféré à Alger.


Trois semaines plus tard, il est libéré. Moyennant promesse de renseignements sur la rébellion, prétendent les méchantes langues. Abbane n’est pas loin de partager cette opinion, très réticent à l’idée d’utiliser le « libéré ». Il a même été question de le liquider. Il le met à l’épreuve avant de lui confier la direction de l’action militaire à Alger. 


Se rendre maître de la Casbah, tel est le premier objectif, et faire de l’ancien nid de pirates un nid de terroristes.


Pour les puristes, la Casbah désigne la vieille citadelle turque qui dominait Alger et dont subsistent des éléments. Pour le commun des mortels, la Casbah est la vieille ville indigène, la ville haute. Elle étage ses maisons sur la pente depuis les rues Marengo et Randon à l’ouest, jusqu’au boulevard de la Victoire, à l’est, ouvert sur l’emplacement du vieux rempart. Au sud comme au nord, deux autres boulevards rectilignes la bordent. Elle est donc très précisément délimitée, encore que, à l’est, en direction de la rue Bab-Azoun, la frontière soit plus floue. 


Le mystère de la Casbah naît de son habitat. Les maisons sont des cubes dont le mur extérieur n’offre le plus souvent qu’une seule ouverture, la porte, massive en bois clouté. Par-dessus les ruelles qu’elles transforment en tunnels, elles se font face en s’épaulant mutuellement. La maison prend le jour et respire par la cour intérieure, espace de vie qui aspire la lumière, champ clos de la vie familiale. Au-dessus du dernier étage de la terrasse où sèche le linge, la vue découvre la basse ville et parfois la mer. Ces cubes refermés sur eux-mêmes sont reliés par un lacis d’escaliers, de ruelles tortueuses et pentues, de venelles sombres qui laissent juste la place au bourricot, porteur de deux couffins, chargé d’évacuer les ordures. Labyrinthe, fourmilière, l’étranger s’y perd. C’est pourquoi la Casbah peut être un repaire inexpugnable pour Yacef Saadi qui y a été élevé, y habite et sait comment sauter de terrasse en terrasse pour échapper à un policier. Il en connaît tous les coins et recoins. Mais il sait aussi que pour maîtriser la Casbah, il faut l’assainir, c’est-à-dire détruire les réseaux d’une pègre interlope qui dicte sa loi, proxénètes, tenanciers de lupanars, de maisons de jeux clandestins, trafiquants et délinquants de tout acabit, sans compter les mouchards de la police ou des Renseignements généraux.


« Faire une grande lessive », projette Yacef Saadi. De deux choses l’une : ou ces messieurs acceptent la règle du jeu imposée par Abbane et certains seront intégrés dans les groupes d’action, ou ils regimbent et ils seront abattus. Et aucune pitié pour les mouchards.


Il y a la pègre, mais aussi un adversaire bien plus difficile à chasser de la Casbah et des autres quartiers à majorité musulmane, une organisation rivale, musulmane elle aussi, qui poursuit le même but, l’indépendance, mais refuse de s’inféoder au FLN. C’est le Mouvement national algérien (MNA). Celui-ci est la dernière mouture des partis que crée et recrée inlassablement depuis 1925, Messali Hadj, au fur et à mesure que les dissout le gouvernement français. Juste avant l’insurrection, le parti a éclaté par refus de l’autoritarisme du vieux chef. De France où il vit en résidence surveillée, Messali crée alors le MNA en décembre 1954 avec les militants qui lui sont restés fidèles. Comme il a été tenu à l’écart du déclenchement de l’insurrection, il cherche à reprendre la main pour s’imposer. Quelques tentatives de négociations échouent devant l’intransigeance du FLN. Désormais s’ouvre une lutte qui va dégénérer en guerre civile entre musulmans. Et d’abord une guerre de tracts : FLN : « Le MNA est le briseur du mouvement national et l’auxiliaire du colonialisme français » ; MNA : « Le FLN est un panier de traîtres » ; FLN : « On ne s’allie pas aux traîtres ; on les abat ».


À Alger et notamment dans la Casbah, d’anciennes cellules messalistes survivent et permettent au MNA de tenter d’imposer sa loi ; il appelle au boycott du tabac et des alcools (ce que reprendra le FLN), s’attaque aux commerçants mozabites qui refusent le diktat, puis décide de passer à l’action terroriste et de développer des maquis. Krim Belkacem et Abbane, après d’ultimes négociations avec des responsables messalistes, n’hésitent plus, le 10 octobre 1955, à leur déclarer la guerre. 


À Alger, les groupes de choc FLN et MNA entrent en guerre et les éliminations réciproques sont comptabilisées par la police française avec une évidente satisfaction.


En octobre 1955, Yacef accueille une nouvelle recrue que lui envoie Ahmed Chicha, dit le Corbeau, un roi du « business » de la Casbah : Ali Ammeri, connu dans le milieu sous le nom d’Ali la Pointe. Cet ancien boxeur analphabète, plus ou moins souteneur, a écopé deux ans de prison pour avoir joué les justiciers dans le milieu. Condamné une deuxième fois pour avoir tiré sur des gendarmes, il s’évade du camp de Damiette et Chicha le récupère. Yacef décide de le tester : « Le soir même, je lui désigne un mouchard, boulevard de la Victoire, qu’il abattit immédiatement. »


Garde du corps de Yacef, exécuteur des basses œuvres, hardi qui prend tous les risques, Ali la Pointe passe vite à l’action. Rafaï est un des rois du milieu ; c’est aussi un récalcitrant… Ce gros et petit bonhomme, tout replet, est plus connu sous le sobriquet ironique de Bud Abbott, le grand maigre du couple comique du cinéma américain Abbott et Castello, encore célèbres à l’époque. Invité à dîner chez son voisin, « Bud Abbott » est accueilli par Ali la Pointe, cachant une mitraillette sous sa cachabia. Son élimination, bientôt suivie par celle d’un autre « parrain », Hacène le Bônois, crée stupeur et panique chez les truands. Certains préfèrent aller exercer leur coupable industrie en France. Les autres se soumettent.


De ce côté, la lessive est faite. Demeurent les messalistes du MNA qui poursuivent la lutte, encore assurés d’un appui certain d’une partie de la population musulmane. Mais, après la nuit du 19 octobre 1955, où des groupes terroristes messalistes entrent en action à Alger, l’action répressive policière est rapide et efficace : quarante-neuf responsables messalistes sont arrêtés, dont le probable chef, un ancien conseiller municipal d’Alger, Mustapha Ben Mohammed, dit le Négro. Il y a encore beaucoup de méchantes langues pour prétendre que si la police a frappé aussi juste, elle le doit à des indicateurs inspirés par le FLN. Quoi qu’il en soit, l’organisation du MNA à Alger est décapitée à l’automne 1955, mais l’opinion musulmane condamne-t-elle l’action de Messali ? Le 9 avril 1956, l’enterrement d’un cafetier sympathisant messaliste assassiné rassemble encore 3 000 personnes dans la Casbah.


On peut considérer qu’à la fin de 1955, le FLN est en position de force à Alger. Qui pourrait encore lui disputer cette prééminence dans la direction de l’insurrection ? Le parti communiste algérien (PCA) ? Certainement pas. Jusqu’à l’été 1955, le PCA a encore une existence légale et son journal, Alger républicain, continue à paraître ; sa position vis-à-vis de la rébellion est ambiguë à cause de son recrutement pluriethnique : le petit Blanc de Bab-el-Oued, ouvrier militant du PCA, est-il prêt à suivre une ligne prônant l’indépendance ? Pourtant, en juin, le parti décide de créer des groupes armés « les combattants de la libération ». Dissous, le 12 septembre, il tente de s’organiser dans la clandestinité, mais seul, le FLN n’ayant pas répondu à ses offres d’alliance. En pleine guerre froide, Abbane ne veut pas s’afficher avec des communistes pour ne pas décourager ceux qui, en Occident, assistent avec sympathie, aux progrès de l’insurrection algérienne. Mais il s’efforce de rallier au FLN le plus célèbre des chefs nationalistes modérés, Ferhat Abbas, ainsi que les oulémas, ces docteurs de la loi dont la devise est « l’islam est notre religion, l’arabe notre langue, l’Algérie notre patrie ».


L’année 1956 s’ouvre sur les élections législatives en France, le 2 janvier, qui donnent la majorité à un Front républicain rassemblant socialistes et radicaux, soucieux d’appliquer un programme de réformes en Algérie.


Pendant la lente constitution d’un nouveau gouvernement, deux réunions à Alger attirent l’attention. Le Congrès des oulémas qui s’était alors tenu sur une prudente réserve, franchit le pas le 7 janvier, par une motion s’élevant contre la répression et appelant à l’indépendance.


Le 21 janvier, à Alger, se réunit par ailleurs un Comité pour la trêve civile proposant de tenir la population à l’abri des affrontements, de la répression comme du terrorisme. Des personnalités musulmanes et françaises composent ce comité, entre autres : Ferhat Abbas, Amar Ouzegane, ancien député communiste exclu du PCA, Mohammed Lebjaoui, riche commerçant aux nombreuses relations européennes, le père Cuiocq, le romancier Emmanuel Roblès et Albert Camus, le célèbre écrivain, pied-noir comme Roblès. Camus arrive de Paris où, régulièrement, il fournit à l’Express, alors quotidien, des chroniques qui témoignent de son déchirement devant la situation en Algérie et de sa volonté de mettre fin à la violence. L’annonce de son arrivée déchaîne les « ultras » Algérois, décidés à ne pas le laisser s’exprimer. La réunion devait se tenir en plein cœur de la ville. La police recommande de choisir un lieu plus discret. Mais tout se sait. Pendant la réunion, la foule maintenue à distance par un cordon de police, déclenche, un concert de hurlements et d’anathèmes, « Camus à la porte ! », voire de menaces. Blessé, Camus repart à Paris. Il se convainc rapidement que son nom a été utilisé par certains des membres du comité. Effectivement Abbas, Lebjaoui et Ouzegane venaient de faire allégeance au FLN par Abbane interposé. Ainsi disparaissent, avec les nationalistes modérés comme avec les oulémas, des interlocuteurs qui auraient pu être précieux pour le nouveau gouvernement.
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